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1: Message de la commissaire 

 

Au cours du présent exercice, le Bureau de l'équité salariale s'est employé à consolider les 

importants changements apportés sur les plans de l'effectif et de la structure il y a plus de un an et 

à tirer parti de ceux-ci, ainsi qu'à renforcer ses partenariats établis avec divers organismes.  

L'Unité des services de révision a ajouté à son effectif trois autres agents et agentes de révision 

initiale, qui ont suivi un programme d'orientation et de formation complet portant sur les principes 

fondamentaux de la Loi sur l'équité salariale, l'application de la Loi, les systèmes de rémunération, 

la communication et les compétences en rédaction de rapports. Ces nouveaux employés sont 

maintenant chargés d'examiner les données sur la rémunération fournies par les lieux de travail 

avec lesquels le personnel a communiqué dans le cadre du Programme des écarts salariaux de 

2011 et aideront les agentes et agents principaux de révision à régler les plaintes en matière 

d'équité salariale. 

La première réaction des employeurs face à notre Programme d'écarts salariaux a été très 

encourageante. Nous regroupons actuellement les données fournies par les employeurs comptant 

au moins 500 employés, avec lesquels le personnel a communiqué durant le projet-pilote afin de 

rédiger un rapport complet et anonyme sur les résultats. Le programme vise maintenant 

également les employeurs comptant de 250 à 500 employés. 

Les observations préliminaires indiquent que beaucoup d'employeurs continuent d'avoir recours à 

des pratiques de rémunération qui semblent créer des écarts salariaux. Par conséquent, nous 

axerons nos efforts de surveillance futurs sur les employeurs afin de les aider à déterminer si la 

pratique de rémunération qu'ils utilisent favorise l'équité salariale, de façon à s'attaquer à une des 

causes pouvant contribuer à la création d'écarts salariaux. 
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L'Unité de l'éducation a créé une série de webinaires qui ont permis d'établir un contact avec un 

plus grand nombre de participants. Nos partenariats avec le ministère des Finances, le ministère 

du Développement économique et de l'Innovation et Industrie Canada ont permis à notre agent 

d'éducation de participer à des séances offertes à un public plus vaste que les années 

précédentes. 

Sur le plan de la responsabilité sociale, le Bureau de l'équité salariale a réduit son empreinte 

carbone. Grâce à l'utilisation d'un parc de télécopieurs et d'imprimantes plus petit, il a réduit sa 

consommation d'électricité d'environ 30 % et son utilisation de papier de façon similaire. Nos 

agents et agentes de révision ont réduit un grand nombre de leurs déplacements en tenant des 

réunions par téléphone ou vidéoconférence. Il convient également de noter que nos séances 

d'information sont offertes presque exclusivement par webinaires. Le Bureau a réalisé des 

économies importantes, soit de l'ordre de 50 à 65 %, en utilisant les automobiles du parc du 

gouvernement plutôt que les automobiles personnelles ou les services de location. 

Pour terminer, je désire féliciter les cadres et le personnel du Bureau pour leur travail acharné et 

leur dévouement constant pour atteindre ces excellents résultats en présence de changements 

continus et de restrictions budgétaires. 

 

Le tout respectueusement soumis, 

Emanuela Heyninck 

Juin 2012 
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2: Pouvoirs conférés par la loi  

La Commission de l'équité salariale a été créée en vertu de l'article 27 de la Loi de 1987 sur 

l'équité salariale, L.O. 1987, chap. 34. Elle poursuit ses activités en vertu du paragraphe 27 (1) de 

la Loi sur l'équité salariale, L.R.O. 1990, chap. P.7, dans sa version modifiée (la Loi). La 

Commission se compose de deux entités distinctes et autonomes : le Tribunal de l'équité salariale 

et le Bureau de l'équité salariale.  

Le ou la commissaire dirige le Bureau de l'équité salariale et occupe le poste de directeur général 

de l'administration de la Commission de l'équité salariale. Cette personne est nommée à ce poste 

par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommandation de la ou du ministre. Le ou la 

présidente du Tribunal de l'équité salariale est chargé de l'administration de celui-ci. 

Le ou la ministre du Travail doit rendre des comptes au gouvernement en ce qui concerne la 

Commission de l'équité salariale et est chargé de la représenter devant le Conseil des ministres et 

ses comités, l'Assemblée législative et les comités de l'Assemblée. Le ou la ministre est 

responsable devant l'Assemblée législative de voir à ce que la Commission de l'équité salariale 

s'acquitte de son mandat et respecte les politiques administratives gouvernementales. Le ou la 

ministre est également responsable d'examiner et d'approuver le plan d'activités et le rapport 

annuel de la Commission, ainsi que de les présenter au Conseil de gestion du gouvernement.  
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3: Objet de la Loi sur l'équité salariale  

Le dernier rapport de Statistique Canada indique qu'en 2006, en Ontario, l'écart qui existait entre 

les salaires des femmes et ceux des hommes travaillant à l'année à temps plein était de 28 %. 

Des études révèlent qu'environ le tiers de cet écart peut être attribué à la discrimination au travail. 

Il existe différentes formes de discrimination au travail. L'objet de la Loi sur l'équité salariale est de 

remédier à la discrimination systémique fondée sur le sexe en matière de rémunération pour les 

employés œuvrant dans des catégories d'emplois à prédominance féminine. Tous les employeurs 

des secteurs public et privé comptant dix employés ou plus doivent avoir recours à des pratiques 

de rétribution favorisant l'équité salariale. 

3.1 Comment assurer l'équité salariale 

La Loi énonce les critères que les employeurs doivent appliquer pour repérer la discrimination 

systémique entre les sexes en matière de rémunération et les moyens qui devront être utilisés 

pour corriger la situation. 

Pour satisfaire aux exigences minimales et pour prouver que l'équité salariale est atteinte, tous les 

employeurs couverts par la Loi doivent effectuer toutes les activités suivantes dans tous leurs 

établissements : 

 déterminer les catégories d'emplois, y compris leur prédominance (masculine ou féminine) 

et leurs taux de catégorie; 

 déterminer la valeur des catégories d'emplois selon les critères d'aptitude, d'effort, de 

responsabilités et de conditions de travail; 

 pour toutes les catégories d'emplois à prédominance féminine, mettre en œuvre la 

méthode de comparaison d'un emploi à l'autre, de la valeur proportionnelle ou avec des 

organisations de l'extérieur (cette dernière étant réservée au secteur public et ayant une 

application limitée)*; 

 rajuster le salaire des catégories d'emplois à prédominance féminine à un niveau au moins 

égal à celui des catégories à prédominance masculine de valeur égale ou comparable; 

 maintenir l'équité salariale des catégories d'emplois à prédominance féminine afin de 

s'assurer de ne pas créer d'autres disparités salariales ou que celles-ci ne refassent pas 

surface. 

* REMARQUE : La méthode de comparaison avec des organisations de l'extérieur, abrogée en 1996, a été 

rétablie en 1997 par une ordonnance d'un tribunal. Par conséquent, le Bureau de l'équité salariale est 

obligé d'appliquer ces dispositions comme si elles n'avaient jamais été abrogées. Les dispositions relatives 

à cette méthode n'ont toujours pas été officiellement réintégrées à la Loi 

.  
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4: Bureau de l'équité salariale 

Vision 

Favoriser des lieux de travail productifs, sains, équitables et sécuritaires, exempts de 

discrimination systémique quant à la valeur et à la rémunération du travail accompli principalement 

par les femmes, et qui profitent à l'ensemble de la société sur les plans sociaux et économiques. 

Mission 

Contribuer à la justice sociale et à la prospérité économique de l'Ontario en encourageant des 

pratiques équitables de rémunération du travail qu'accomplissent principalement les femmes et 

ainsi favoriser des relations productives dans les lieux de travail et au sein de la population en 

général. 

Activités 

Le Bureau remplit son mandat : 

 en enquêtant, en réglant des plaintes par règlement extrajudiciaire et, au besoin, en 

émettant des ordres de conformité; 

 en renvoyant au Tribunal de l'équité salariale les ordres formulés par les agentes et agents 

de révision pour qu'ils soient mis à exécution, au besoin; 

 en surveillant l'observation des dispositions de la Loi par les employeurs; 

 en offrant des programmes d'information; 

 en divulguant et en diffusant des renseignements en matière d'équité salariale aux 

membres du public et aux parties prenantes sur le lieu de travail; 

 en produisant des rapports et en formulant des recommandations au ou à la ministre, au 

besoin. 
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5: Rapport financier – 2011-2012 

Tous les montants sont exprimés en milliers de dollars. 

Catégorie de 
dépense 

Budget 
final 

Dépenses 
réelles 

Écart Raison de l'écart 

Salaires et 
traitements 

2 399,2 2 391,3 7,9 
Excédent attribuable aux départs 
durant l'exercice 

Avantages sociaux 270,2 251,8 18,4 

Excédent attribuable aux départs 
durant l'exercice qui ont entraîné 
une baisse des avantages sociaux 
prévus 

Dépenses de 
fonctionnement (y 
compris les frais de 
location) 

541,1 520,4 20,7  

Transport et 
communication 

113,9 61,4 52,5 

Économies réalisées grâce à 
l'application de politiques internes 
visant à réduire les frais de 
déplacement et à rendre 
l'utilisation des véhicules de parcs 
obligatoire 

Services 
(y compris les frais 
de location) 

397,2 444,3 (47,1) 

Déficit des frais de location 
absorbé par l'excédent de la 
catégorie transport et 
communication 

Fournitures et 
matériel 

30,0 14,7 15,3 
Les fonds d'urgence réservés par 
la Direction des finances n'ont pas 
été nécessaires. 

Total 3 210,5 3 163,5 47,0  

Recouvrements Néant Néant Néant  

Revenus énérés à 
partir de : 

Néant Néant Néant  
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6: Structure organisationnelle du Bureau de l'équité salariale  

À la fin de l'exercice 2011-2012, le Bureau de l'équité salariale comptait 26 équivalents à temps 

plein. Le ou la commissaire est le seul membre nommé par décret.  

6.1 Bureau du ou de la commissaire  

Le Bureau est constitué du ou de la commissaire et de deux autres personnes remplissant 

respectivement les fonctions de conseiller juridique et de secrétaire. 

Au moyen d'un décret de l'Assemblée législative, le ou la commissaire est nommé à la direction du 

Bureau de l'équité salariale et exerce les fonctions de directeur général de l'administration de la 

Commission, conformément à la Loi sur l'équité salariale. Relevant du ministre du Travail, le ou la 

commissaire est responsable de l'orientation stratégique du Bureau et est chargé de veiller à ce 

que le Bureau respecte son mandat législatif. Il incombe au ou à la commissaire de veiller à ce 

que les rapports annuels du Bureau et du Tribunal soient remis au ou à la ministre. 

Le ou la commissaire entretient des rapports avec le ministère du Travail, son conseil des 

organismes du ministère du Travail et les gens du milieu de l'arbitrage en participant au Cercle 

des présidents et à la Society of Adjudicators and Regulators. Le ou la commissaire garde un 

contact direct avec ses homologues d'autres territoires de compétence et assure la liaison avec 

les parties intéressées. Il ou elle représente le Bureau dans le cadre de comités et de 

rassemblements publics et s'occupe des relations avec les médias.  

La conseillère ou le conseiller juridique fournit au Bureau de l'équité salariale des conseils 

juridiques sur des questions touchant l'équité salariale et des sujets connexes, et représente le 

Bureau devant le Tribunal de l'équité salariale et d'autres organismes d'arbitrage. En outre, la 

conseillère ou le conseiller juridique présente devant différents groupes des exposés sur les 

questions d'équité salariale, s'acquitte des fonctions de coordonnateur de l'accès à l'information 

pour le Bureau et dispense des conseils juridiques sur l'élaboration des politiques opérationnelles. 

6.2 Bureau du directeur 

Le Bureau du directeur comprend la directrice ou le directeur de l'Unité des services de révision, le 

ou la chef de l'administration, un ou une spécialiste des programmes et une attachée ou un 

attaché de direction.  

La directrice ou le directeur veille à l'élaboration et à la mise en œuvre du plan d'activités du 

Bureau. Il ou elle supervise également la prestation des programmes et, par l'intermédiaire du ou 

de la chef de l'administration, la bonne administration du Bureau ainsi que de l'Unité de l'éducation 

et de l'Unité de la gestion des cas. Elle ou il doit veiller à ce que l'établissement dispose des 

capacités et des ressources nécessaires pour respecter les engagements des programmes et 

assurer l'équilibre entre les activités de sensibilisation, d'information et de services de révision afin 

d'utiliser les ressources de la meilleure façon qui soit pour remplir le mandat du Bureau de l'équité 

salariale.  
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La directrice ou le directeur est membre du conseil des organismes du ministère du Travail, du 

Conseil de planification stratégique des ressources humaines, du conseil des directeurs, du 

Comité de gestion de l'information et de la technologie de l'information, du Conseil interministériel 

provincial de la FPO et de la Society of Adjudicators and Regulators de l'Ontario. 

6.3 Éducation et administration  

Le ou la chef de l'administration est directement responsable des activités de l'Unité de la gestion 

des cas, de l'Unité de l'éducation et du soutien administratif fourni à l'Unité des services de 

révision, veillant ainsi à l'efficacité des rapports et de l'intégration entre les services. 

Le ou la spécialiste des programmes contribue à l'élaboration de politiques et de programmes au 

Bureau de l'équité salariale en cherchant des solutions aux problèmes. Elle ou il répond aux 

questions en matière de politique adressées au Bureau et entretient des relations avec d'autres 

territoires de compétence et pays afin de favoriser la mise en commun des connaissances et des 

recherches en matière d'équité salariale.  

L'attachée ou l'attaché de direction soutient la directrice ou le directeur et assure la liaison avec le 

ou la chef de l'administration afin de lui fournir du soutien technique dans le cadre de ses fonctions 

de supervision globale des finances et des ressources humaines. 
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7: Organigramme – 2011-2012 

 

 

8: Programmes du Bureau de l'équité salariale  

8.1 Unité des services de révision  

L'Unité des services de révision est chargée d'appliquer la Loi. L'unité est composée d'agents et 

d'agentes de révision initiale et d'agentes et d'agents principaux de révision.  

Les agentes et agents principaux de révision procurent une direction et de l'expertise et s'occupent 

des enquêtes sur les oppositions relatives aux programmes d'équité salariale, des plaintes 

signalant une contravention à la Loi et des négociations visant à conclure une entente, en plus de 

surveiller les processus d'équité salariale, au besoin. 

En règle générale, l'Unité des services de révision s'occupe de trois types d'activités : 

Enquête au sujet des plaintes et règlement de celles -ci 

Les agents et agentes de révision mènent des enquêtes au sujet des plaintes alléguant des 

contraventions à la Loi et aident les parties prenantes du lieu de travail à tenter de régler les 

questions qui peuvent survenir pendant la mise en œuvre et l'atteinte de l'équité salariale. Cette 
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approche est conforme à l'objectif de la Loi voulant que le processus d'équité salariale soit 

autogéré.  

Lorsque les agents et agentes de révision ne sont pas en mesure d'amener les parties à accepter 

un règlement, ils émettent des ordres. Toute partie visée par un ordre émis par des agents et des 

agentes de révision peut demander une audience devant le Tribunal. Le Bureau de l'équité 

salariale n'est habituellement pas partie à l'audience. Les agents et agentes de révision peuvent 

également renvoyer un ordre au Tribunal afin qu'il soit exécuté lorsqu'une partie omet de se 

conformer aux modalités de cet ordre dans les délais prescrits.  

Surveillance 

L'Unité des services de révision achèvera sous peu la surveillance des employeurs exploitant des 

hôtels et des motels et ceux qui œuvrent dans le secteur de la vente au détail. Cette surveillance 

avait débuté en 2007. En vertu de ce programme, le personnel a communiqué avec plus de 

4 000 établissements afin d'évaluer le degré d'observation de la Loi et, le cas échéant, d'en 

appliquer les dispositions.  

Programme des écarts salariaux 

Le Programme des écarts salariaux a été mis en œuvre en 2011 afin de déterminer si les écarts 

salariaux entre les sexes sont toujours monnaie courante dans les lieux de travail de la province, 

de façon à mener de meilleures activités de surveillance à l'avenir. Ce programme a également 

été conçu afin de fournir une plateforme de formation basée sur l'utilisation de données actuelles 

afin de permettre le transfert des connaissances relatives aux pratiques en matière de 

rémunération entre les anciens et nouveaux employés. Les agents et agentes de révision initiale 

sont chargés d'analyser les données sur la rémunération fournies par les employeurs qui relèvent 

de la compétence de l'Ontario et de déterminer s'il existe une disparité salariale entre les sexes au 

sein de cet établissement. 

8.2 Unité de la gestion des cas 

L'Unité de la gestion des cas fournit des services d'administration des dossiers et de traitement 

des cas et elle contribue à la mise à niveau et à la modification du système de gestion des cas 

pour faciliter la présentation de rapports transparents et pertinents au public. 

8.3 Unité de l'éducation et des communications  

L'Unité de l'éducation se compose de deux agents ou agentes d'éducation à temps plein et 

bénéficie de soutien grâce à une entente de partenariat conclue avec la Direction des 

communications du ministère du Travail.  

L'Unité de l'éducation offre des services d'information sur la mise en œuvre et le maintien de 

l'équité salariale aux employeurs, aux agents de négociation, aux employés et aux parties 

intéressées. Les séances présentées en direct, les téléconférences, les séminaires et les 
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webinaires sont quelques-uns des moyens utilisés pour diffuser l'information gratuitement aux 

membres du public.  

L'Unité de l'éducation est chargée de concevoir le site Web du Bureau de l'équité salariale et de le 

mettre à jour, ainsi que de créer tous les outils d'information et de soutien conçus par le Bureau de 

l'équité salariale. Ces documents, qui sont offerts sur support électronique et CD, visent à 

encourager l'autogestion de l'équité salariale sur les lieux de travail. 

8.4 Soutien aux entreprises 

Le ou la spécialiste des programmes fournit le soutien aux entreprises dans le cadre du 

programme d'équité salariale. Il ou elle analyse les tendances actuelles et les résultats de 

différentes études menées par le Bureau de l'équité salariale, comme le Programme des écarts 

salariaux. Grâce à cette capacité d'analyse, le Bureau peut cibler ses ressources sur les secteurs 

qui n'ont pas encore atteint ou maintenu l'équité salariale.  

9: Principales réalisations – Exercice financier 2011-2012 

9.1 Services de révision 

Au cours de cet exercice, l'Unité des services de révision du Bureau de l'équité salariale a fait face 

à plusieurs départs d'employés; certains étaient prévus, d'autres non. Malgré le fait qu'un bon 

nombre des employés comptant plusieurs années d'expérience contribuaient à offrir une formation 

et un encadrement complets aux nouveaux agents et nouvelles agentes sur le terrain, le 

rendement n'a pas cessé de croître. Les agents principaux de révision ont réglé en moyenne plus 

de 50 dossiers par année, ce qui représente une augmentation par rapport au taux de l'année 

précédente.  

Au cours de cette période d'importants changements, le Bureau de l'équité salariale a continué de 

faire ses preuves en rendant de bonnes décisions justifiables grâce au Tribunal de l'équité 

salariale, qui a confirmé 95 % des décisions rendues par les agentes et agents principaux de 

révision. 

Les 50 derniers employeurs avec lesquels le personnel a communiqué dans le cadre du 

Programme de surveillance de 2007 ont reçu leurs lettres et questionnaires durant l'été 2011 et 

des agents et agentes de révision ont de nouveau communiqué avec ces derniers aux fins 

d'enquête, ce qui met un terme au programme de 2007. Un rapport officiel et distinct concernant le 

Programme de surveillance de 2007 est en cours d'élaboration. 

Trois agents et agentes de révision initiale en formation et, plus récemment, un ou une chef 

d'équipe occupant le poste d'agent principal de révision, ont veillé à la mise en œuvre du 

Programme des écarts salariaux de 2011. Le programme continue de connaître un important 

succès, car plus de 80 % des employeurs fournissent aux agents et agentes de révision initiale 

des données sur la rémunération aux fins d'analyse de disparité salariale.  
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9.2 Nombre de dossiers 

Dossiers ouverts:  

Exercice financier Surveillance Demandes Autre 

2008-2009 1 260 138 13 

2009-2010 1 177 117 8 

2010-2011 697 160 3 

2011-2012 50 137 6 

 

Depuis 2008, le nombre de dossiers (demandes de services de révision et de surveillance de 

dossiers) ouverts au Bureau de l'équité salariale variait entre environ 700 et 1 400. Le nombre 

élevé de dossiers ouverts était en grande partie attribuable au nombre de cas découlant de la 

mise en œuvre du Programme de surveillance des hôtels, des motels et du secteur de la vente au 

détail. Le nombre de demandes relatives à des plaintes de contravention à la Loi est demeuré 

relativement stable. 

Le Programme de surveillance de 2012 tiendra compte des renseignements sur les secteurs 

indiquant des disparités salariales entre les sexes recueillis dans le cadre du Programme des 

écarts salariaux de 2011. 

Dossiers réglés: 

Au début de l'année 2011, le Bureau s'était fixé pour objectif de régler 505 dossiers de plaintes et 

de surveillance en fonction du taux de dossiers que pouvaient régler les membres du personnel 

sur le terrain à ce moment-là.  

Aux départs à la retraite prévus pour 4 agents et agentes de révision sont venus s'ajouter 3 autres 

retraites/départs imprévus d'agents et d'agentes de révision durant cet exercice. Par conséquent, 

le nombre d'employés de première ligne a chuté de plus de 50 % en 2 ans, et ceux qui restaient 

ont passé beaucoup de temps à fournir des conseils et une expertise dans le cadre de la 

conception et de l'élaboration du Programme d'écarts salariaux, à participer à des activités 

d'observation au poste de travail et d'encadrement pour les nouveaux employés, et à reprendre 

les dossiers des agents et des agentes qui avaient quitté le Bureau. 

L'unité a déployé des efforts afin de réduire le temps nécessaire au règlement des cas, y compris 

simplifier les processus d'administration, d'enquête et de formation sur la prise de décision, en 

plus d'accroître la consultation des agents et agentes de révision dans les dossiers. Malgré le 



 Le Bureau de l'équité salariale de l'Ontario 

Juin 2012 | Rapport annuel 2011-2012  16 

nombre important de départs et l'arrivée de nouveaux employés, 12,3 % des dossiers en cours 

étaient actifs depuis plus de 36 mois à la fin de mars 2012. 

Résolutions:  

Au cours de cet exercice, les employeurs ont versé plus de 2,6 millions de dollars en rajustements 

aux fins de l'équité salariale aux travailleurs et travailleuses de l'Ontario. 

Profil  de l 'auteur de la demande:  

Exercice 
financier 

Nombre total 
de demandes 

Employé 
représenté et 
(ou) syndiqué 

Employé non 
représenté 

Autre* 

2008-2009 138 70 62 6 

2009-2010 117 59 53 5 

2010-2011 160 52 102 6 

2011-2012 137 50 73 14 

 

* Comprend les demandes effectuées par des employeurs, les avis d'incapacité d'atteindre l'équité 

salariale, ainsi que les nouveaux dossiers découlant des décisions rendues par le Tribunal de l'équité 

salariale. 

En 2011-2012, 53 % des auteurs de demandes de services de révision étaient des employés non 

représentés et 37 % étaient des employés syndiqués ou leurs représentants. 

Collaboration et conformité sur le l ieu de travail :  

Parmi les 445 dossiers clos par l'Unité des services de révision en 2011-2012, 85 % de ceux-ci se 

sont conformés sans qu'un ordre ne soit émis, ou constituaient des situations qui ne présentaient 

pas de contraventions à la Loi sur l'équité salariale. Les agentes et agents ont dû émettre des 

ordres pour 55 dossiers touchant 33 établissements (22 %) afin qu'ils atteignent la conformité.  

Parmi tous les dossiers clos en 2011-2012, 8 % du nombre de dossiers ont été traités par le 

Tribunal de l'équité salariale et, au cours de la dernière année, 95 % des décisions rendues par 

les agents et agentes de révision ont été confirmées par le Tribunal. 
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9.3 Programme des écarts salariaux  

Exercice 
financier 

Nombre 
d'établissements 
contactés 

Nombre d'établissements évalués 
au cours de l'exercice 

2010-2011 165 1 

2011-2012 151 193 

 

Les nouveaux agents et nouvelles agentes de révision initiale continuent d'effectuer les 

évaluations des écarts salariaux. Ces évaluations font partie de leur apprentissage des concepts 

d'équité salariale et des systèmes de rémunération en place dans les lieux de travail de la 

province. La personne responsable de fournir un soutien aux entreprises analysera les données 

recueillies et élaborera un rapport anonyme. Les données permettront de concentrer efficacement 

les efforts de l'Unité des services de révision sur les employeurs qui ont le plus besoin de ses 

services.  

À l'heure actuelle, le personnel a évalué les disparités salariales de 193 employeurs, et 49 % 

d'entre eux devront faire l'objet d'un examen plus approfondi. 

9.4 Information 

Durant l'exercice 2011-2012, l'Unité de l'éducation n'avait qu'un seul agent ou une seule agente à 

sa disposition ainsi qu'une ressource de communications commune. Malgré ses effectifs réduits, 

l'unité a été en mesure de répondre aux demandes de séminaires et de présentations spéciales 

destinés à une vaste gamme de publics de la province et de les offrir aux dates prévues. 

L'apparition des webinaires a entraîné une importante augmentation du taux de participation aux 

séances d'information puisque les participants peuvent recevoir une formation concernant tous les 

aspects de la mise en œuvre et du maintien de l'équité salariale sans quitter leur lieu de travail. De 

plus, le Bureau a pris part à l'élaboration d'un CD contenant toutes les lois du ministère du Travail, 

y compris la Loi sur l'équité salariale, qui a été distribué par l'Unité de l'éducation à plus de 

700 particuliers et établissements.  

Le Bureau de l'équité salariale a participé à plusieurs séminaires organisés par divers organismes 

externes, ce qui lui a permis de diffuser de l'information et d'offrir des services à davantage 

d'entreprises qui auraient été moins accessibles sans la tenue de ceux-ci en raison de ses 

ressources limitées. Parmi les groupes et les activités de ces organismes figurent : les séminaires 

d'information fiscale du ministère des Finances, les conseillères et conseillers commerciaux du 

ministère du Développement économique et de l'Innovation, les 57 emplacements municipaux de 

Service Ontario et les offres régulières de programmes d'Industrie Canada. En janvier 2012, dans 

le cadre de sa participation à la foire commerciale annuelle de la Human Resources Professionals 
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Association, le Bureau de l'équité salariale a reçu plus de 650 demandes d'information en matière 

d'équité salariale et d'inscriptions à des séances de formation offertes par ce dernier. 

9.5 Sensibilisation 

La ou le commissaire continue d'axer ses efforts sur la communication avec les différents 

intervenants afin de les informer des écarts salariaux et du rôle que joue l'équité salariale pour 

combler ces écarts. Cette année, la commissaire a pris la parole devant la Scarborough Chinese 

Business Association, la Fédération canadienne des femmes diplômées des universités, 

différentes sections locales de la Business and Professional Women’s Association et a rencontré 

des représentants de la Ontario Federation of Labour. Elle a également prononcé des conférences 

aux étudiants de l'Université York et de l'Université Queen's. Elle est toujours membre du conseil 

consultatif des programmes du Collège Conestoga et veille à ce que l'équité salariale et ses 

principes soient enseignés dans divers programmes en ressources humaines. 

9.6 Soutien aux entreprises 

Le poste de spécialiste des programmes n'a pas été occupé pendant environ 9 mois durant 

l'exercice 2011-2012 afin que le processus d'embauche relatif à ce poste se tienne en même 

temps que celui des agents et agentes de révision initiale en décembre 2011. La ou le spécialiste 

des programmes a œuvré auprès du Bureau de l'équité salariale de février à mars 2012 et a pris 

part au programme de formation offert aux agents et agentes de révision. 
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9.7 Réalisations du Bureau de l'équité salariale en matière de prestation 

de services 

Au cours de l'exercice, le Bureau a organisé plusieurs initiatives d'envergure portant sur divers 

aspects de la prestation de services. En 2011-2012, tous les membres du personnel du Bureau 

ont reçu une formation sur : 

 l'accessibilité pour les personnes handicapées de l'Ontario; 

 la diversité (en cours); 

 les services en français; 

 le nouveau système de gestion des cas FileMaker. 

Quatre membres du personnel ont suivi, pour une deuxième année, le cours hebdomadaire de 

recyclage en français, ce qui a amené deux personnes à obtenir un poste bilingue au Bureau. 

10: Rapport sur les activités de base – 2011-2012 

Le Bureau de l'équité salariale a pour mission de remédier à la discrimination systémique fondée 

sur le sexe en matière de rémunération pour les employés œuvrant dans des catégories d'emplois 

à prédominance féminine en exigeant que les employeurs comblent les écarts salariaux entre les 

catégories d'emplois à prédominance féminine et les catégories d'emplois à prédominance 

masculine comparables sur les lieux de travail de l'Ontario. 

Le programme vient appuyer l'objectif de la fonction publique de l'Ontario consistant à promouvoir 

un lieu de travail inclusif et diversifié au sein duquel les employés et les employeurs travaillent en 

collaboration pour établir des relations équitables et harmonieuses, en plus de contribuer à la 

prospérité économique de l'Ontario. Les indicateurs de rendement du Bureau de l'équité salariale 

reflètent son apport à cet objectif. 

Le Bureau de l'équité salariale souhaiterait que tous les lieux de travail de l'Ontario adoptent des 

pratiques de rémunération dépourvues de discrimination sexuelle, que les employeurs, les 

syndicats et les employés collaborent pour régler les problèmes d'équité salariale et que les 

Ontariens et Ontariennes soient bien au courant des droits et des responsabilités dont ils 

disposent en vertu de la Loi. 
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10.1 Rapport des indicateurs de rendement pour 2011 -2012 

Programme : Équité 
salariale 

Indicateur 2010-2011 2011-2012 

  Résultat Objectif Résultat 

Collaboration entre les 
employeurs, les 
syndicats et le personnel 
pour régler les 
problèmes d'équité 
salariale qui surgissent. 

Pourcentage de 
dossiers dans 
lesquels les 
employeurs se sont 
conformés sans 
qu'un ordre ne soit 
nécessaire 

91,8 % 90 % 85 % 

Mise en œuvre des 
mesures correctives 
nécessaires par les 
employeurs pour se 
conformer à l'équité 
salariale. 

Nombre de dossiers 
d'équité salariale 
réglés 

1 435 505* 

445** 
Évaluations 
de l'écart 
salarial : 193 

Prestation des services 
des programmes de 
façon rapide, 
professionnelle, avisée et 
rentable 

Temps consacré au 
règlement des 
dossiers 

90 % des 
dossiers < 
3 ans 

90 % des 
dossiers < 
3 ans 

87,7 % des 
dossiers < 
3 ans 

% des activités 
d’information 
réalisées en 
collaboration avec 
d’autres 
établissements 

Collaboration 
non instaurée 
avant 2010-
2011 

Établir des 
paramètres 
de base pour 
un nouvel 
indicateur 

14 % 

% de dossiers dans 
lesquels les 
décisions des 
agentes ou agents 
de révision ont été 
confirmées par le 
Tribunal de l'équité 
salariale. 

90 % 90 % 95 % 

 

* Le Bureau croit que les nouveaux objectifs des indicateurs de rendement sont raisonnables et réalisables 

en raison des facteurs déterminants suivants : effectif réduit d'agentes et d'agents de révision permanents, 

courbes d'apprentissage des nouveaux agents et nouvelles agentes de révision et des membres du 

personnel, restructuration du Programme de surveillance. Ces objectifs feront l'objet d'un examen et d'un 
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ajustement lorsqu'il sera possible de consulter davantage de renseignements relativement aux programmes 

pilotes et que le Bureau aura examiné les progrès des nouveaux membres du personnel.  

** Le Bureau de l'équité salariale a fait face à d'importantes difficultés en ce qui concerne ses effectifs à la 

suite du départ de la moitié des agentes et agents principaux de révision compétents qui occupaient des 

postes permanents. Le Bureau a embauché de nouveaux employés. Cependant, avant que ces derniers 

soient en mesure d'assurer un rendement optimal, ils devront suivre une formation complète ainsi 

qu'acquérir des connaissances.   
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11: Rapport sur les activités de base – 2011-2012 

Enquêtes: plaintes et surveillance 

 
12: Programme des écarts salariaux de 2011  

Réalisations en 2011-2012 

 

 

942 dossiers 
 
755 – dossiers non réglés depuis 2011 
193 – dossiers ouverts 

445 dossiers clos 
 
170 – plaintes  
275 – demandes de surveilance 

44 décisions 

17 dossiers réglés 

42 retraits 

251 se sont conformes sans ordre 

36 Administrative Closures 

55 ordres 

 

164 dossiers non réglés en date 

du 1er avril 2011 

151 dossiers ouverts en  

2011-2012 

193 dossiers clos en 

2011-2012 

122 dossiers en cours en date 

du 31 mars 2012 

40 dossiers pour 
lesquels le 
Programme des 
écarts salariaux ne 
s'applique pas 

95 dossiers pour 
lesquels aucune 
réponse n'a été 
fournie / il ne semble 
pas y avoir d'écart 
salarial 

58 dossiers 
pour lesquels il 
ne semble pas 
y avoir d'écart 

salarial 
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13: Activités d'information 

Activités d’information en date du 31 mars 2012 

 

 

Activités d’information en date du 31 mars 2012 
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